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1. [bookmark: _Toc417052445]Contexte et justification
La réalisation de la deuxième édition de  l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages (EMICoV-2) en 2011 s’inscrit dans le dispositif permanent d’enquêtes auprès des ménages et vise à servir de base pour la production des indicateurs en vue de l’évaluation des OMD pour l’année 2015. Elle permettra tout comme le précédent de disposer d’indicateurs actualisés pour le suivi de la SCRP avec la production des publications réalisées (note sur la pauvreté, rapport préliminaire, document des indicateurs y compris les indicateurs des OMD et du travail décent et le rapport d’analyse). L’organisation de l’enquête de suivi 2014 permettra de disposer pour l’année 2014, deux ans avant l’atteinte des OMD, des indicateurs pour l’évaluation et le suivi des programmes dans les domaines liés aux conditions de vie des ménages, notamment ceux relatifs à la pauvreté, à l’emploi, au chômage, à l’accès aux crédits et aux questions foncières.  
Dans le souci d’assurer le suivi des indicateurs sur les conditions de vie des ménages des populations et dans la perspective de l’évaluation des OMD en 2014, l’INSAE envisage organiser l’enquête de suivi de l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages (EMICoV-Suivi) en 2014-2015.
Cette enquête est actuellement dans sa phase de collecte des données et le présent rapport fait le point du niveau d’avancement des travaux pour le 1er mois de l’opération de collecte sur le terrain. Il s’articule autour de six (6) points suivants. 

2. [bookmark: _Toc414467429][bookmark: _Toc417052446]Objectifs 
La présente enquête est destinée à atteindre les mêmes objectifs essentiels que les éditions antérieures. Il s’agit :
1. d’assurer le suivi des indicateurs produits lors de la première édition de l’EMICoV en 2006,  
2. d'actualiser le diagnostic et l’établissement du suivi de la pauvreté au Bénin principalement pour le rapport d’avancement de la SCRP. Dans ce cadre, les résultats permettront de disposer d’informations utiles pour l’élaboration du diagnostic de la nouvelle Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté au Bénin,
3. d’assurer l’évaluation des OMD au niveau du Bénin en actualisant le niveau et les tendances des différents indicateurs OMD à partir de 2014, 
4. de suivre les indicateurs du marché du travail et du travail décent ainsi que le l’emploi du temps, 
5. et de produire les indicateurs pour le suivi des indicateurs de la SHaSA.



3. [bookmark: _Toc414467430][bookmark: _Toc417052447]Démarche méthodologique de mise en œuvre 
L’EMICoV-Suivi 2014 touche toutes les communes du Bénin en vue d’établir un profil au regard des indicateurs retenus. Elle est fondée sur un échantillon de 22 080 ménages représentatif au niveau national, basé sur un sondage par grappes stratifié à deux degrés. L’EMICoV-2014  a retenu un nouvel échantillon représentatif de ménages, mais sélectionnés dans 920 grappes issues de la base de sondage du 4ème Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH4). Comme pour toutes les enquêtes stratifiées, chacun des douze départements du Bénin (Alibori, Atacora, Atlantique, Borgou, Collines, Couffo, Donga, Littoral, Mono, Ouémé, Plateau et Zou) a été stratifié en urbain et rural, sauf le département du Littoral, constitué de la seule commune de Cotonou qui est une strate entièrement urbaine. 
Pour les besoins de l’enquête, il a été mobilisé 265 agents enquêteurs et 49 contrôleurs/chefs d’équipe, soit un total de 314 agents de terrain. Dans le souci de disposer dans un bref délai de la base brute pour l’enquête EMICoV-2014, l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) a opté pour l’utilisation d’un système d’interview assisté par ordinateur (CAPI : Computer Assisted Personal Interviews). Ce système de collecte permettra de disposer des résultats de l’enquête un mois après la fin de la collecte. L’interview sera réalisée à partir des tablettes PC sur lesquelles sont incorporés les masques de saisie des questionnaires de l’enquête réalisée sous le logiciel CSPRoX.  
4. [bookmark: _Toc414467431][bookmark: _Toc417052448]Activités réalisées au cours de l’année 2014
Au titre des travaux préparatoires, on peut retenir les activités ci-après : 
· D’avril à juin 2014, les travaux relatifs à l’élaboration du budget prévisionnel, au document méthodologique et au chronogramme ont été réalisé.  Se référer à l’annexe A pour le budget prévisionnel.
· De juin à juillet 2014, les travaux préparatoires de l’EMICoV-2014 sont axés autour de :
· Organisation autour des équipes de travail autour de 10 modules y compris le module de base et le questionnaire communautaire : confère annexe B pour plus de détails;
· Travaux d’harmonisation des nomenclatures : confère annexe C pour plus de détails ; 
· Travaux d’échantillonnage de l’EMICoV fondé sur 920 ZD : confère annexe pour plus de détails sur la répartition des 77 communes. 
· Du 24 au 31 juillet 2014, il est organisé par l’INSAE des séances de travail avec les sectoriels pour prendre en compte leurs préoccupation sur la production des indicateurs. Confère annexe E pour la liste annexée des sectoriels participants à ces séances. 
· En dehors de ces activités ci-dessous citées, le mois de juillet 2014 a été celui des travaux cartographiques où on peut noter : i) les travaux préparatoires pour la cartographie énumération de l’EMICoV ; ii) l’élaboration et l’actualisation des documents cartographiques ; iii) le tirage des 920 ZD dans la base des données provisoires du RGPH4 ; iv) l’impression de 920 cartes de ZD pour les opérations de collecte et d’énumération des données cartographiques ; v) collecte des données et l’énumération des ménages.
·   En Août 2014, il y a eu la saisie de la liste de ménages des 920 ZD devant servir au tirage des 22 080 ménages prévu pour la collecte des données proprement dite.  
· Du 24 au 31 Août 2014 a lieu des travaux d’échanges sur les outils de collecte dans le cadre de la prise en compte des préoccupations des sectoriels. Confère annexe E pour la liste annexée des sectoriels participants à ces séances.
· Les mois d’Août à Octobre 2014 ont été marqué par : i) la mobilisation des ressources financières avec l’arbitrage des lignes budgétaire. Cette activité a été marquée par la séance avec les PTF au Cabinet du Ministre par une réunion de concertation et de plaidoyer ; ii) une séance de travail au mois d’octobre avec les cadres de l’Institut pour faire le point des outils des collectes à envoyer à l’imprimerie.
· Les mois de novembre et de décembre 2014 ont été consacrés : i) au recrutement du personnel de terrain, 
ii) aux préparatifs sur la logistique de travail sur le terrain ; iii) aux dispositions financières et administratives dans l’exécution de l’opération : exemple la location de salle de formation et de mise à disposition pour les pro-formats pour l’impression des outils de collecte ; iv) aux dispositions administratives pour le matériel de travail : l’acquisition du logiciel de travail (l’application pour le CAPI) et de mise à disposition des netbook ; v) finalisation des outils de collecte ; vi) l’impression des outils de collecte. 

5. [bookmark: _Toc414467432][bookmark: _Toc417052449]Activités réalisées au cours du 1er trimestre de l’année 2015 y compris le 1er  mois de la collecte des données
5.1. Travaux préparatoires pour le lancement des travaux de collecte des données 
En prélude aux travaux de collecte, il y a les travaux préparatoires au titre desquels, on peut retenir les activités ci-après : 
· la formation de 314 agents de collecte a lieu du mercredi 07 janvier au 14 février au centre Anouarite d’Abomey-Calavi (Conf. Note de service n°299/MDAEP/INSAE/DSS-DAF/SP du 31 décembre 2014);
· l’acquisition du logiciel CSPRoX ;
· la finalisation de l’application ;
· la répartition des agents de collecte en 45 équipes de travail réparties sur tout le territoire national (Conf. note de service n°2015/032/MDAEP/INSAE/DSS-DAF du 24 février 2015) ;
· la formation complémentaire des contrôleurs ;
· la logistique de mise en route des agents ;

5.2. Activités du 1er mois de collecte des données 
Le 1er mois (mars 2015) de la collecte des données a été marqué par : 
· le lancement des travaux de collecte[footnoteRef:1] pour trois (3) mois, du 4 mars au 3 juin 2015 ; [1:  Confère annexe pour le plan d’évolution sur le terrain ] 

· la 1ère mission de supervision technique du 11 au 17 mars 2015 s’est déroulée pour constater l’installation des agents et s’acquérir des difficultés de démarrage ;
· la 2ème mission de supervision technique du 04 au 11 avril 2015 s’est déroulement pour actualiser l’application et s’acquérir des difficultés liées aux travaux et à l’assurance de la qualité des données tout en faisant le point du nombre de grappes achevées. 
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Tableau synthèse des statistiques par grappe des travaux de collecte des données  pour le 1er mois  de collecte des données.
	
	
	Informations sur le zonage/équipes 
	
	Point statistique des travaux de collecte des données
	

	Équipes
	Département
	Zones/ Commune de travail
	Nombre
 ZD 
Rural
	Nombre ZD urbain
	Total de ZD
	
	Nombre de ZD finalisées
	Nombre de ZD en cours de collecte 
	Nombre de ZD restantes à aborder dans les prochains jours 
	Nombre d'agents enquêteurs affectés

	1
	Alibori 
	Karimama(5=1U+4R), Malanville(12=5U+7R)
	11
	6
	17
	
	4
	2
	11
	4

	2
	Alibori
	Banikoara(18=3U+15R)
	15
	3
	18
	
	3
	2
	13
	4

	3
	Alibori
	Ségbana(7=2U+5R), Kandi(13=4U+9R)
	14
	6
	20
	
	4
	3
	13
	5

	4
	Borgou/Alibori
	Bembèrèkè(10=4U+6R),Gogounou(9=2U+7R)
	13
	6
	19
	
	4
	3
	12
	5

	5
	Borgou
	N'dali(9=2U+7R),Perere(7=2U+5R)
	12
	4
	16
	
	3
	3
	10
	4

	6
	Borgou
	Nikki(11=5U+6R), Kalalé(12=3U+9R)
	15
	8
	23
	
	5
	4
	14
	6

	7
	Borgou
	Parakou (20=20U+0R)
	0
	20
	20
	
	4
	4
	12
	9

	8
	Borgou
	Tchaourou (16=3U+13R)
	13
	3
	16
	
	4
	2
	10
	4

	9
	Atacora 
	Kouande(11=3U+8R), Kerou(10=6U+4R) 
	12
	9
	21
	
	5
	3
	13
	6

	10
	Atacora 
	Cobly (9=3U+6R), Boukoumbé(9=2U+7R)
	13
	5
	18
	
	4
	2
	12
	4

	11
	Atacora 
	Natit(12=8U+4R), Toukountouna(7=3U+4R)
	8
	11
	19
	
	5
	3
	11
	5

	12
	Atacora 
	Matéri(11=2U+9R), Tanguieta(8=3U+5R)
	14
	5
	19
	
	1
	2
	16
	5

	13
	Atacora/Borgou
	 Pehunco(8= 4U+4R), Sinende(8=3U+5R)
	9
	7
	16
	
	4
	4
	8
	4

	14
	Collines
	Savalou (12=3U+9R), Bante(10=2U+8R)
	17
	5
	22
	
	4
	3
	15
	5

	15
	Collines
	Dassa(10=5U+5R), Glazoue(11=3U+8R)
	13
	8
	21
	
	9
	0
	12
	5

	16
	Collines
	Ouesse(11=1U+10R), Savè(9=3U+6R)
	16
	4
	20
	
	8
	3
	9
	5

	17
	Donga 
	Copargo(7=3U+4R), Djougou(18=6U+12R)
	16
	9
	25
	
	3
	4
	18
	6

	18
	Donga 
	Bassila(12=4U+8R), Ouaké(8=5U+3R)
	11
	9
	20
	
	5
	2
	13
	5

	19
	Couffo
	Lalo(10=2U+8R), Toviklin(8=3U+5R)
	13
	5
	18
	
	5
	2
	11
	4

	20
	Couffo
	Djakotomey(11=2U+9R), Klouekanmè(10=2U+8R )
	17
	4
	21
	
	7
	3
	11
	5

	21
	Couffo 
	Aplahoue(13=5U+8R), Dogbo(9=4U+5R)
	13
	9
	22
	
	7
	4
	11
	5

	22
	Mono
	Lokossa(13=6U+7R), Athiémé (7=2U+5R)
	12
	8
	20
	
	7
	5
	8
	5

	23
	Mono
	Comé(10=7U+3R), Grand-Popo (7=4U+3R) 
	6
	11
	17
	
	7
	3
	7
	5

	24
	Mono
	 Houeyogbe(12=7U+5R), Bopa(11=5U+6R)
	11
	12
	23
	
	5
	3
	15
	6

	25
	Zou
	Cove(7=0U+7R), Ounhi(7=2U+5R), Zagnanado(7=0U+7R)
	19
	2
	21
	
	7
	3
	11
	5

	26
	Zou
	Djidja(12=2U+10R), Abomey(11=8U+3R)
	13
	10
	23
	
	8
	0
	15
	6

	27
	Zou
	Agbangnizoun(8=1U+7R), Bohicon(17=12U+5R)
	12
	13
	25
	
	9
	3
	13
	6

	28
	Zou
	Zogbodomey(10=1U+9R), Za-kpota(13=3U+10R)
	19
	4
	23
	
	7
	3
	13
	5

	29
	Plateau
	Kétou (14=8U+6R), Pobè (11=4U+7R)
	13
	12
	25
	
	10
	2
	13
	6

	30
	Plateau
	Adja-Ouere (11=4U+7R), Sakete (11=6U+5R)
	12
	10
	22
	
	7
	3
	12
	6

	31
	Ouémé/Plateau
	Ifangni (11=6U+5R), Adjarra (12=10U+2R)
	7
	16
	23
	
	8
	2
	13
	6

	32
	Ouémé
	Adjohoun (10=4U+6R), Bonou (7=2U+5R)
	11
	6
	17
	
	4
	2
	11
	4

	33
	Ouémé
	Semè (27=20U+7R qui est Aglang,) - Agblangandan (7=0U+7R)
	0
	20
	20
	
	7
	3
	10
	5

	34
	Ouémé
	Dangbo(12=4U+8R), Akpro-Misserete (15-5=7U+8R) : -5 R
	11
	11
	22
	
	7
	2
	13
	5

	35
	Ouémé
	Avrankou(17=10U+7R), Aguegues (7=5U+2R)
	9
	15
	24
	
	7
	3
	14
	6

	36
	Atlantique/
Ouémé
	Abomey-Calavi (11U) + (Akassato, Zinvié, Glo + (Agblangandan (7=0U+7R))
	7
	11
	18
	
	5
	3
	10
	5

	37
	Atlantique
	Tori (5=1U+4R), Kpomasse (5=1U+4R), Ouidah (9=3U+6R)
	14
	5
	19
	
	7
	3
	9
	5

	38
	Atlantique
	Zè (6=2U+4R), Allada (7=1U+6R), So-ava (6=0U+6R) Toffo (5=2U+3R)
	19
	5
	24
	
	9
	3
	12
	6

	39
	Littoral
	13ème Arrond(9), 12ème arrond(12)
	0
	21
	21
	
	8
	4
	9
	8

	40
	Littoral
	9ème Arrond(7), 10ème arrond(5), 6ème arrond(9)
	0
	21
	21
	
	10
	3
	8
	8

	41
	Littoral
	11ème Arrond(4), 8ème arrond(4), 7ème arrond(4), 3ème arrond(9)
	0
	21
	21
	
	8
	5
	8
	8

	42
	Littoral
	1er Arrond(7), 2ème arrond(7), 4ème arrond(4), 5ème arrond(3)
	0
	21
	21
	
	10
	3
	8
	8

	43
	Ouémé
	Porto-Novo 1é au 3è arrond +(Vakon 5=5R)
	5
	15
	20
	
	10
	3
	7
	7

	44
	Ouémé
	Porto-Novo 4è et 5è arrond
	0
	18
	18
	
	6
	3
	9
	7

	45
	Atlantique
	Abomey-Calavi (Godomey, Hevie, Ouedo, Togba)
	2
	19
	21
	
	8
	5
	8
	6

	
	 
	TOTAL 
	467
	453
	920
	
	279
	130
	511
	249





6. [bookmark: _Toc414467433][bookmark: _Toc417052450]Contraintes dans la mise en œuvre 
La contrainte majeure dans la mise en œuvre de cette opération est le bouclage du financement. 
Cette contrainte majeure a des implications sur surtout la qualité des données du fait où : i) il faut faire la dotation pour la collecte des relevés de prix pour les 77  communes, ii) payer le salaire des agents à temps, iii) régler la carburation au niveau des groupes électrogène, iv) régler les frais de barques pour les milieux lacustres, v) régler les frais de sensibilisation et de guide dans chaque grappe, vi) organiser le suivi technique de la collecte qui nécessite la logistique (carburation et location de véhicule) et les frais de mission des superviseurs et des coordonnateurs.
L’autre contrainte qui reste un défi à relever est la gestion des redéploiements des équipes entre grappes et entre communes selon leur plan d’évolution où rien n’est prévu dans le budget.

7. [bookmark: _Toc414467434][bookmark: _Toc417052451]Perspectives
Le deuxième trimestre de l’année 2015 sera consacré à la collecte des données. La fin de la collecte sera suivie de la compilation des données donnant lieu à l’apurement et à la tabulation. 
Pour la poursuite de l’enquête dans de bonnes conditions, il est souhaitable que les autres partenaires puissent procéder au déblocage des ressources annoncées de façon à assurer la paye mensuelle des agents et la poursuite des missions de supervision en vue de garantir la qualité des données.



8. [bookmark: _Toc414467435][bookmark: _Toc417052452]ANNEXES
[bookmark: _Toc414467436][bookmark: _Toc417052453]Annexe A : Description des différents modules 
· Module de base : questionnaire ménage 

Le questionnaire ménage permettra d’enregistrer tous les membres du ménage avec certaines de leurs caractéristiques : nom, lien de parenté avec le chef de ménage, sexe, âge, situation de résidence, niveau d’instruction. En dehors de ces caractéristiques, ce questionnaire comporte une page de couverture pour l’identification du ménage, et le résultat de l’interview. Le but premier du questionnaire ménage est de fournir les informations permettant de déterminer les populations de référence pour le calcul des différents indicateurs  et d'identifier les femmes et les hommes éligibles pour être interviewés individuellement. 

En outres, ce module de base comporte la pauvreté subjective cernée à travers la perception des membres des ménages.

· Module consommation 
Le module consommation permettra de collecter des informations sur les dépenses de consommation des ménages en vue d’estimer leur niveau de vie. Ce module comprend plusieurs sous modules suivants :
· Sous-Module EL : Eligibilité aux carnets de comptes, 
· Sous-Module  SA : sécutité alimentaire (consommation alimentaire et chocs et stratégies de gestion des chocs),
·  Sous-Module  10 : Personnes présentes dans le ménage pendant la période d’enquête,
· Sous-Module 11 : Achats quotidiens de biens ou de services pour la consommation du ménage, et cadeaux donnés et reçus en espèces ou cadeaux reçus en nature, 
· Sous-Module AL : il s’agit des dépenses rétrospectives  concernant es dépenses "importantes" ou "exceptionnelles" (régulières ou non) de céréales et autres produits alimentaires au cours des 6 derniers mois, 
· Sous-Module FE : Dépenses effectuées à l’occasion des fêtes ou cérémonies au cours des 12 derniers mois, 
· Sous-Module 12 : Dépenses d'habillement des membres du ménage au cours des 6 derniers mois, 
· Sous-Module 13 : Dépenses de logement, eau, électricité, gaz et autres combustibles au cours des 6 derniers mois, 
· Sous-Module 14 : Dépenses d’ameublement, d'équipement ménager et d'entretien pour la maison au cours des 6derniers mois,
· Sous-Module 15 : Dépenses de santé au cours des 6 derniers mois, 
· Sous-Module 16 : Dépenses de transport et communication au cours des 6 derniers mois, 
· Sous-Module 17 : Dépenses de loisirs, spectacles, culture au cours des 6 derniers mois, 
· Sous-Module 18 : Dépenses d’éducation au cours des 6 derniers mois,
· Sous-Module 19 : Dépenses d’hôtels, cafés, restaurants au cours des 6 derniers mois,
· Sous-Module 20 : Dépenses d’autres biens et services au cours des 6 derniers mois, Sous-Module 21 : Dépenses de biens et services de construction au cours des 12 derniers mois, 
· Sous-Module 22 : Impôts et taxes payés au cours des 12 derniers mois,
· Sous-Module 23 : Cadeaux donnés ou reçus en espèces au cours des 6 derniers mois, 
· Sous-Module 24 : Complément : comportement du ménage sur la consommation et perception du niveau de vie.

· Module emploi 
Ce module contribuera à collecter les informations sur l’emploi, le chômage et les conditions d’activité des populations en vue d’étudier la dynamique du marché du travail entre la première édition de l’EMICoV et celui de 2014. Le module Emploi comporte 7 sous modules à savoir : 
· Emploi actuel (EA), 
· Activité principale (AP), 
· Activité secondaire (AS), 
· Recherche d’emploi (R), 
· Chômage (C), 
· Trajectoires et perspectives (TP) 
· et Revenus Hors Activité (RHA).

· Module TIC
Le module TIC permettra de collecter des informations relatives au niveau d’exposition aux médias et à la nouvelle technologie de communication. Il comporte le seul volet TIC.

· Module Emploi du Temps 
Le module Emploi du temps permettra de relever les occupations quotidiennes de toutes les composantes de la population de 6 ans et plus, en précisant leur nature et le volume de temps qui leur est alloué par chacune de ces composantes. Elle permettra aussi de quantifier les différentes activités exercées par la population en interaction avec les différents facteurs démographiques, économiques et socio-culturels au cours d’une période de 24 heures répartie en une tranche de 60 minutes. 

Ce module comporte : i) un volet comportant les variables d’analyse susceptibles d’influencer la masse horaire consacrée à une occupation/activité (exemple l’état de grossesse ; état de maladie, l’assistance des enfants de moins 10 ans), ii) un volet des variables de référence (le jour de la semaine de l’interview, le temps qu’il a fait ce jour là, la particularité de la journée pour la personne interviewée) et iii) un volet emploi du temps des activités spéciales.  

· Module gouvernance et démocratie 
Ces modules encore appelés « modules qualitatifs » vise à recueillir les opinions des membres du ménage majeurs (18 ans et plus) sur un certain nombre de questions touchant à la démocratie et à la gouvernance. Ce module comprend deux grandes parties : l’une portant sur la démocratie et l’autre sur la gouvernance. Cette édition de 2014 a pris en compte les préoccupations du Stratégie pour l’harmonisation des Statistiques en Afrique (SHaSA) pour améliorer les questionnaires de l’édition passée. 

La partie portant sur la gouvernance  contient des questionnements sur le fonctionnement de l’administration béninoise, le rôle de l’Etat et l’avis des ménages sur les droits de l’homme et les politiques actuelles du Gouvernement.

Le sous-module démocratie aborde les questions sur le fonctionnement de la démocratie dans le pays, la façon de gouverner le pays, la politique de décentralisation et le niveau de développement du  pays.

· Module paix et sécurité 
Ce module est appelé encore « module qualitatif » comporte des questionnements concernant les inquiétudes dans la vie quotidienne des membres des ménages âgés de 18 ans et plus, l’appréciation du niveau de sécurité le jour comme la nuit et de la criminalité, la satisfaction lorsque vous rapportez un incident aux forces  de l’ordre public, l’efficacité des forces de l’ordre dans la gestion des conflits et le degré de confiance  des différents acteurs de la république.

· Module micro-finance

Le module micro-finance sert à collecter des informations sur les membres du ménage ayant bénéficié d’un prêt ou de l’appui quelconque d’une institution financière en vue de mener une activité génératrice de revenus ou un investissement ponctuel. Ce module permet également de saisir les informations sur l’épargne et la tontine des membres du ménage. Il comprend trois parties :
· partie A : les crédits, 
· partie B : l’épargne,
· partie C : la tontine.

· Module foncier
Ce module permet de collecter des informations nécessaires pour mieux comprendre la dynamique du foncier au Bénin. Il comprend plusieurs parties à savoir :
· Partie B1 : les détails sur les parcelles possédées par les membres du ménage, 
· Partie B2 : les transactions sur les parcelles (achat et vente), les investissements réalisés sur ces parcelles, les locations, le métayage, les prêts et les donations. 

Le module comporte aussi une partie sur la perception des papiers/pièces devant permettre de sécuriser la terre/parcelle. Cette partie est destinée à recueillir non  seulement l’opinion des membres du ménage sur le titre foncier mais aussi sur le certificat foncier chez les personnes de 18 ans et plus.

· Questionnaire communautaire  
Ce questionnaire permet de collecter les informations sur le quartier/village à travers un focus group comportant : le chef quartier/chef village, le maire ou le chef d’arrondissement ou leur  représentant, un personnel de santé, un responsable de l’éducation  un chef religieux, un membre de l’association des femmes. Les questions à aborder concernent :
· les caractéristiques générales,
· le recensement des infrastructures (école maternelle ; écoles primaires publiques et privées; écoles secondaires ou techniques publiques et privées ; les marchés, les boutiques, cyber cafés, cabine téléphoniques, services de transport en commun, les points d’eau, hôpitaux/centre médical et centre de santé, dispensaires, cliniques privées,   cabinets de soins de santé,  les institutions d’épargne et de crédit/IMF, dépôts pharmaceutiques, officine de pharmacie. 

[bookmark: _Toc414467437][bookmark: _Toc417052454]Annexe B : Les nomenclatures utilisées 
Les nomenclatures utilisées s’inspirent des instruments internationaux. On distingue plusieurs nomenclatures :
· Nomenclature des codes des divisions administratives ;
· Nomenclature de l’enquête emploi du temps ;
· Nomenclature des métiers de l’artisanat au Bénin : Répertoire national des métiers de l’artisanat ;
· Nomenclature des activités des Etats membres d’AFRISTAT ;
· Nomenclature des professions des Etats membres d’AFRISTAT ;
· Nomenclature des produits des Etats membres d’AFRISTAT (NOPEMA) inspirée de la classification internationale des produits (COICOOP) ;

[bookmark: _Toc414467438][bookmark: _Toc417052455]Annexe C : Répartition des 920 grappes/ZD par commune 

Une allocation proportionnelle à la taille en population de 22 080 ménages répartis dans 920 ZD de l’enquête a été faite selon la strate urbaine et rurale. On obtient ainsi 148 strates réparties dans les 77 communes (74 strates urbaines et 74 strates rurales).  Le tableau ci-après présente la répartition du nombre de ZD par département et par commune. 

Tableau récapitulatif de la répartition des 920 ZD par département et par commune

	Divisions administratives
	Nombre de ZD 
	
	Nombre de ZD

	
	Urbain
	Rural
	Ensemble
	
	Urbain
	Rural
	Ensemble

	DEP: ALIBORI
	17
	47
	64
	DEP: DONGA
	18
	27
	45

	 BANIKOARA
	3
	15
	18
	 BASSILA
	4
	8
	12

	 GOGOUNOU
	2
	7
	9
	 COPARGO
	3
	4
	7

	 KANDI
	4
	9
	13
	 DJOUGOU
	6
	12
	18

	 KARIMAMA
	1
	4
	5
	 OUAKE
	5
	3
	8

	 MALANVILLE
	5
	7
	12
	
	
	
	

	 SEGBANA
	2
	5
	7
	
	
	
	

	DEP: ATACORA
	34
	51
	85
	DEP: LITTORAL
	84
	0
	84

	 BOUKOUMBE
	2
	7
	9
	 COTONOU
	84
	0
	84

	 COBLY
	3
	6
	9
	
	
	
	

	 KEROU
	6
	4
	10
	
	
	
	

	 KOUANDE
	3
	8
	11
	
	
	
	

	 MATERI
	2
	9
	11
	
	
	
	

	 NATITINGOU
	8
	4
	12
	
	
	
	

	 PEHUNCO
	4
	4
	8
	
	
	
	

	 TANGUIETE
	3
	5
	8
	
	
	
	

	 TOUCOUNTOUNA
	3
	4
	7
	
	
	
	

	DEP: ATLANTIQUE
	40
	35
	75
	DEP: MONO
	31
	29
	60

	 ABOMEY-CALAVI
	30
	2
	32
	 ATHIEME
	2
	5
	7

	 ALLADA
	1
	6
	7
	 BOPA
	5
	6
	11

	 KPOMASSE
	1
	4
	5
	 COME
	7
	3
	10

	 OUIDAH
	3
	6
	9
	 GRAND-POPO
	4
	3
	7

	 SO-AVA
	0
	6
	6
	 HOUEYOGBE
	7
	5
	12

	 TOFFO
	2
	3
	5
	 LOKOSSA
	6
	7
	13

	 TORI-BOSSITO
	1
	4
	5
	
	
	
	

	 ZE
	2
	4
	6
	
	
	
	

	DEP: BORGOU
	42
	51
	93
	DEP: OUEME
	95
	45
	140

	 BEMBEREKE
	4
	6
	10
	 ADJARRA
	10
	2
	12

	 KALALE
	3
	9
	12
	 ADJOHOUN
	4
	6
	10

	 N'DALI
	2
	7
	9
	 AGUEGUES
	5
	2
	7

	 NIKKI
	5
	6
	11
	 AKPRO-MISSERETE
	7
	8
	15

	 PARAKOU
	20
	0
	20
	 AVRANKOU
	10
	7
	17

	 PERERE
	2
	5
	7
	 BONOU
	2
	5
	7

	 SINENDE
	3
	5
	8
	 DANGBO
	4
	8
	12

	 TCHAOUROU
	3
	13
	16
	 PORTO-NOVO
	33
	0
	33

	
	
	
	
	 SEME-KPODJI
	20
	7
	27

	DEP: COLLINES
	17
	46
	63
	DEP: PLATEAU
	28
	30
	58

	 BANTE
	2
	8
	10
	 ADJA-OUERE
	4
	7
	11

	 DASSA-ZOUME
	5
	5
	10
	 AFANGNI
	6
	5
	11

	 GLAZOUE
	3
	8
	11
	 KETOU
	8
	6
	14

	 OUESSE
	1
	10
	11
	 POBE
	4
	7
	11

	 SAVALOU
	3
	9
	12
	 SAKETE
	6
	5
	11

	 SAVE
	3
	6
	9
	
	
	
	

	DEP: COUFFO
	18
	43
	61
	DEP: ZOU
	29
	63
	92

	 APLAHOUE
	5
	8
	13
	 ABOMEY
	8
	3
	11

	 DJAKOTOME
	2
	9
	11
	 AGBANGNIZOUN
	1
	7
	8

	 DOGBO
	4
	5
	9
	 BOHICON
	12
	5
	17

	 KLOUEKANME
	2
	8
	10
	 COVE
	0
	7
	7

	 LALO
	2
	8
	10
	 DJIDJA
	2
	10
	12

	 TOVIKLIN
	3
	5
	8
	 OUINHI
	2
	5
	7

	
	
	
	
	 ZAGNANADO
	0
	7
	7

	
	
	
	
	 ZA-KPOTA
	3
	10
	13

	
	
	
	
	 ZOGBODOMEY
	1
	9
	10

	BENIN
	453
	467
	920
	
	
	
	






[bookmark: _Toc414467439][bookmark: _Toc417052456]Annexe D : Plan d’évolution des agents pour la collecte de l’EMICoV-2014 

	FICHE METHODOLOGIQUE D’EVOLUTION DES AGENTS SUR LE TERRAIN :  EMICoV_2015 


I. NOMBRE DE JOURS DE TRAVAIL DANS LES ZONES
Trois catégories de zones de travail ont été retenues dans le cadre de la collecte des données de l’enquête EMICoV, édition 2015. 
· Zones rurales
· Zones urbaines et/ou à forte diversité de produits y compris les villes à statut particulier
· Autres zones urbaines

1. Zones rurales
Dans les zones rurales, il a été retenu que les agents collecteront sept (07) jours de consommation quotidienne dans les ménages plus deux (2) jours de bouclage, soit au total neuf (9) jours de séjour dans les ZD rurales. 

2. Zones urbaines et/ou à forte diversité de produits (communes[footnoteRef:2] identifiés en 2011) [2:  En 2011, l’observation a été faite sur 15 jours dans les communes suivantes : 1) Kandi, 2) Parakou, 3) Natitingou, 4) Djougou, 5) Bohicon, 6) Lokossa, 7) Porto-Novo, 8) Cotonou, 9) Abomey-Calavi, 10) Ouidah, 11) Sèmè-Kpodji. ] 

Dans les ZD urbaines et/ou à forte diversité de produits, les agents enquêteurs y passeront douze (12) jours dont neuf (9) jours de collecte de consommation quotidienne auprès des ménages et trois (03) jours de bouclage.  Il s’agit des onze (11) communes suivantes : 1) Kandi, 2) Parakou, 3) Natitingou, 4) Djougou, 5) Bohicon, 6) Lokossa, 7) Porto-Novo, 8) Cotonou, 9) Abomey-Calavi, 10) Ouidah, 11) Sèmè-Kpodji. 

3. Autres zones urbaines 
Dans les autres zones urbaines, les agents enquêteurs collecteront sept (07) jours de consommation quotidienne dans les ménages plus deux (2) jours de bouclage, soit au total neuf (9) jours de séjour dans les ZD rurales. 
Tableau : Eligibilité des membres des ménages à visiter 
	Modules
	Description
	Eligibilité
	Répondant
	Echantillon 

	Modules de bases 
	Questionnaire ménage  
	--
	Chef de ménages 
	22 080  ménages 

	
	Questionnaire communautaire 
	--
	Chef quartier/village + personnes ressources 
	

	Module Pauvreté, sécurité et paix
	Gouvernance et Démocratie 
	18 ans ou plus 
	Tous les 18 ans ou plus 
	22 080  ménages

	
	Paix et sécurité 
	18 ans ou plus 
	Une personne de 18 ans ou plus dans le ménage ayant subi l’interview pour le   module «Gouvernance et Démocratie » 
	22 080  ménages

	
	Sécurité humaine 
	18 ans ou plus 
	Tous
	22 080  ménages

	
	Pauvreté (perception)
	18 ans ou plus 
	Tous
	22 080  ménages

	
	
	
	
	

	Module Consommation 
	Consommation 
	Tous les membres du ménage
	Tous
	22 080  ménages

	
	Carnet de compte 
	Tous les membres du ménage
	Tous
	22 080  ménages

	
	Relevé des prix 
	--
	--
	Points de vente et marchés par Commune

	
	
	
	
	

	Activité économique/emploi 
	Emploi (actuel, principal, secondaire, recherche de l’emploi, chômage, emploi antérieur, revenus hors activité)
	5 ans ou plus
	En suivant les filtres du questionnaire
	22 080  ménages 

	
	Module TIC
	5 ans ou plus
	En suivant les filtres du questionnaire
	22 080  ménages 

	
	Module Emploi du temps 
	6 ans et plus 
	Tous 
	1/3 des 22 080  ménages

	
	
	
	
	

	Autres modules 
	Foncier 
	18 ans ou plus
	Ceux disposant d’une parcelle/terrain
	22 080  ménages 

	
	Micro-finance 
	18 ans et plus 
	Ceux ayant bénéficié d’un crédit
	22 080  ménages 


 


EMPLOI DE TEMPS-TYPE D’UNE SOUS-EQUIPE EMICoV DANS UNE ZD
	
	Première vague
	Seconde vague

	[bookmark: _Toc474990510][bookmark: _Toc474993019][bookmark: _Toc475240610][bookmark: _Toc414467441][bookmark: _Toc417052012][bookmark: _Toc417052457]N° Jour
	1       2     3
	4       5     6
	7      8      9
	10     11  12
	13   14    15
	16      17     18
	19     20     21
	22     23      24
	25    26   27
	28    29   30

	 Ménages
	A1
A2
A3
A4 
       B1
       B2
       B3 
       B4

             C1
             C2
             C3 
             C4
      
	A1
A2
A3
A4 
       B1
       B2
       B3 
       B4

             C1
             C2
             C3 
             C4
      
	A1
A2
A3
A4 
       B1
       B2
       B3 
       B4

             C1
             C2
             C3 
             C4
      
	A1
A2
A3
A4 
       B1
       B2
       B3 
       B4

             C1
             C2
             C3 
             C4
      
	A1
A2
A3
A4 
       B1
       B2
       B3 
       B4

             C1
             C2
             C3 
             C4
      
	D1
D2
D3 
D4 
       E1
       E2
       E3 
       E4

             F1
             F2
             F3
             F4 
	D1
D2
D3 
D4 
       E1
       E2
       E3 
       E4

             F1
             F2
             F3
             F4 
	D1
D2
D3 
D4 
       E1
       E2
       E3 
       E4

             F1
             F2
             F3
             F4 
	D1
D2
D3 
D4 
       E1
       E2
       E3 
       E4

             F1
             F2
             F3
             F4 
	D1
D2
D3 
D4 
       E1
       E2
       E3 
       E4

             F1
             F2
             F3
             F4 

	Tâches
	(1ère visite)
- module de base
- module emploi
- modules qualitatifs
-Distribution des carnets de comptes
	(2ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
- modules prix, secteur informel, foncier 
	(3ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
, qualitatifs, modules rétrospectifs dépenses, module micro-finance
	(4ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
- modules qualitatifs, modules rétrospectifs dépenses
	(5ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
- modules qualitatifs, modules rétrospectifs dépenses
	(1ère visite)
- module de base
- module emploi
- modules qualitatifs
-Distribution des carnets de comptes
	(2ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
- modules TIC, prix, secteur informel 
	(3ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
, qualitatifs, modules rétrospectifs dépenses
	(4ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
- modules qualitatifs, modules rétrospectifs dépenses
	(5ème visite)
- Récapitulatif des dépenses
- modules qualitatifs, modules rétrospectifs dépenses
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[bookmark: _Toc417052458]Annexe E : Deux rapports synthèses de mission technique 

ANNEXE E1 : Rapport synthèse de la 1ère mission technique de supervision de l’EMICoV_2014 du 11 au 17 mars 2015

1. Objectifs 
La 1ère mission de supervision technique organisée dans le cadre de la mise en œuvre de l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages (EMICoV-2015) s’est déroulée du 11 au 17 mars 2015. Elle concerne les douze départements du pays répartis en neuf (9) axes[footnoteRef:3] Cette supervision technique a connu la participation de dix huit (18) superviseurs et vise globalement à s’assurer de l’installation des agents et du bon déroulement des activités de collecte sur le terrain, à apporter un appui technique aux équipes et à procéder à la résolution d’éventuelles difficultés auxquelles les agents sont confrontés.  [3:  Il s’agit de : 1) Aliboli, 2) Borgou, 3) Atacora, 4) Atacora/Donga/Borgou, 5) Zou/Collines, 6) Mono/Couffo, 7) Plateau/Zou, 8) Plateau/Ouémé et 9) Atlantique/Littoral.] 


La présente synthèse résume en trois (3) points essentiels les différentes activités des superviseurs techniques conformément aux prescriptions du TDR[footnoteRef:4]. Confère aux détails en annexe dans les rapports de mission de chaque superviseur. [4:  Confère en annexe pour le TDR de la mission] 


2. Déroulement de la mission
Les travaux effectués ont trait à l’installation et au redéploiement des équipes dans les 1ère grappes de travail, au suivi et à la vérification du bon fonctionnement de l’application, à l’évaluation de la qualité du remplissage des différentes modules pour les grappes entamées, à l’évaluation du niveau de contrôle fait par les contrôleurs dans le suivi de l’administration des  modules et à l’apport de solutions aux difficultés. Le présent document fait la synthèse de ces différents points. Cependant les détails se retrouvent dans les rapports de mission de chaque zone de supervision annexés.

Les équipes de supervision étaient composées des cadres de l’Institut et des personnes ressources répartis dans le tableau suivant.

Tableau 1: Répartition des équipes de supervision selon les zones de travail

	Département 
de supervision
	Nom  et prénoms
	Titre
	Direction

	Alibori 
	DANSOU Sylvestre & GBO Hervé
	Chef Service Conditions de Vie des Ménages & Chef Service des annuaires, publication et gestion des bases de données
	DSS & DTIP

	Borgou 
	ESSESSINOU Raïmi &TOGONOU Hyppolite 
	Chef Service Cellule de Modélisation  & Personne Ressource
	DSEE & Personne Ressource

	Atacora 
	LAWANI Moutchitaba & GOUSSANOU Emmanuel 
	Cadre à la DSS & Cadre à la DTIP
	DSS & DTIP

	Atacora/Donga/Borgou
	YAMADJAKO Clotaire & TEKA Cécile 
	Statisticien & Conseiller Technique du DG/INSAE
	DSS & Direction Générale de l’INSAE

	Collines/Zou
	DOSSOU F. Christian & BAKPE Basile 
	Démographe & Personne ressource
	DCSFR & Personne Ressource

	Mono/Couffo
	ASSIGNITOU Jonas & SOEDE Michel 
	Agent Technique de la Statistique  & Conseil Technique du DG/INSAE
	DSS & Direction Générale de l’INSAE

	Plateau/Zou 
	 DESSOUASSI  Corneille & DJATON K. Sourou
	 Agent Technique de la Statistique  & Personne Ressource
	DSS & Personne Ressource

	Plateau/Ouémé
	ADECHIAN Djabar & BESSANH Norbert
	Directeur des Etudes Démographiques & Cadre à la Direction Générale de l’INSAE
	DED & Direction Générale de l’INSAE

	Atlantique/Littoral 
	HOUNKPODOTE Eudes & MAKPENON Michel 
	Chef Service des Statistiques Sociales & DG/INSAE
	DSS & Direction Générale de l’INSAE



[bookmark: _Toc417052014][bookmark: _Toc417052459]2.1  Prise de contact avec les autorités communales et locales
La prise de contact a permis d’établir la relation entre les agents de terrain et les autorités locales,  d’assurer leur hébergement et leur sécurité dans leurs premières grappes de travail, surtout pour ceux qui sont loin de leurs zones de résidence habituelles. Cette occasion a permis de lancer la sensibilisation des ménages afin de faciliter le travail aux agents. Cette formalité a été d’une importance capitale pour la réussite de la collecte des données dans toutes les  zones. 

[bookmark: _Toc417052015][bookmark: _Toc417052460]2.2 Contribution au redéploiement des équipes dans leurs nouvelles grappes
La mission de supervision a coïncidé avec le démarrage des activités de collecte sur le terrain. La présence des superviseurs dans la période a surtout facilité les opérations d’installation des équipes sur le terrain. Certains agents enquêteurs ou contrôleurs disposent de motos avec lesquelles ils ont effectué leur redéploiement. Malgré cette situation qui varie selon les départements et les zones de supervision, presque toutes les équipes déployées sur le terrain ont pu  bénéficier de l’appui des superviseurs au cours de leur installation. 

[bookmark: _Toc417052016][bookmark: _Toc417052461]2.3 Disponibilité de l’électricité au prochain redéploiement des équipes 
Avant le départ des équipes sur le terrain, le staff d’encadrement a identifié, compte tenue des expériences passées, les zones où les équipes n’auront pas d’électricité pour charger régulièrement les batteries. Par anticipation, les superviseurs ont pris toutes les dispositions en  termes de difficultés d’électricité en tenant compte du plan d’évolution des équipes sur le terrain. 

2.4 [bookmark: _Toc417052017][bookmark: _Toc417052462]Utilisation des équipements informatiques et fonctionnement
Les premiers contrôles ont permis de constater que tous les agents et contrôleurs visités gèrent bien leurs matériels de travail. Aucun cas de mauvaise gestion des matériels informatiques n’a été constaté sur le terrain, sauf que la plupart des machines sont devenues lentes et s’éteignent au cours des interviews du fait de leur ancienneté et de la capacité de l’application qui  y est installée. Certaines machines non fonctionnelles ont été retournées à l’INSAE. Celles qui avaient des problèmes d’initialisation ont été réglées avant le retour des superviseurs du terrain. D’autres devront faire objet de remplacement. Toutefois, dans l’équipe de la commune de Djidja, deux agents n’ont pu commencer le travail faute de machines. Toutes les dispositions sont prises pour mettre à leur disposition d’autres machines fonctionnelles dans un bref délai. Au total, il y a un besoin de seize (16) machines à redéployer d’urgence sur le terrain. 

2.5 [bookmark: _Toc417052018][bookmark: _Toc417052463]Vérification de la présence effective de tous les agents dans les grappes
Le temps que nous avons passé dans le milieu de travail avec les agents enquêteurs et leurs contrôleurs a permis de constater que tous les agents sont présents à l’exception de neuf  09) qui ont démissionné sans aucune formalité administrative sur un total de 248 agents enquêteur à la date du 17 mars 2015. Il faut rappeler qu’aucun contrôleur n’a démissionné.

2.6 [bookmark: _Toc417052019][bookmark: _Toc417052464]Vérification des questionnaires remplis au niveau des modules renseignés
Cette vérification a eu lieu à plusieurs niveaux.
· Le 1er niveau de vérification est le suivi des interviews réalisées par les agents. En général, le niveau de compréhension du contenu des modules varie d’un agent à un autre. Mais, il a été constaté que tous les agents se familiarisent mieux à l’outil de collecte.
· Le 2ème niveau de contrôle est relatif au remplissage des questionnaires et se fait à la fin de chaque grappe, par l’exécution d’un programme de contrôle de qualité qui affiche la liste des erreurs effectuées par les agents. Ce niveau n’a pu être fait par aucun superviseur, car les équipes sont encore à leur début. 

Les premières interviews suivies montrent dans l’ensemble que la collecte est acceptable. A partir du Back up de l'application, les données collectées dans les grappes sont enregistrées et au contrôle. Il a été noté des difficultés méthodologiques pour l’enregistrement du sous échantillon d’éligibles pour le module Emploi du Temps (EET) et l’impossibilité de passer en revue les ménages et le module Consommation.  
· les séances de travail avec les différentes équipes ont permis d’évaluer l’appropriation de l’outil de collecte par les agents et les problèmes liés à l’application. 
Dans l'ensemble, le remplissage des questionnaires se déroule normalement. Les erreurs mineures constatées n’entachent en rien la qualité des données collectées. 
· la sauvegarde des données a été effectuée avec succès chez la majorité des agents ainsi que leurs contrôleurs. 

2.7 Difficultés rencontrées par les agents de collecte
Les difficultés rencontrées par les agents sont de plusieurs ordres. La synthèse est annexée au présent rapport.

a. Problèmes d’ordre général
Les agents sont confrontés à l’absence de ménage et/ou ménage hors grappe. Certains ménages sont absents pour une longue durée et d’autres ne sont plus dans la grappe sélectionnée. Les agents et les contrôleurs seront instruits sur le mode de remplacement des ménages absents au cours de la prochaine mission.

b. Difficultés d’ordre technique
La grande difficulté est liées au fonctionnement et à la lenteur de certaines machines, qui ralentit énormément leur rythme de progression sur le terrain et pourrait rallonger jusqu’en juillet voire août 2015 la fin de la collecte si rien n’est fait de façon urgente.
 
3. [bookmark: _Toc417052020][bookmark: _Toc417052465]Résultats obtenus à l’issue de la mission de supervision technique
Au terme de la mission de supervision technique sur le terrain, les résultats suivants ont été obtenus :
· Toutes les équipes sont installées et sont au travail ;
· Presque toutes les équipes peuvent facilement manipuler les machines et charger les batteries ;
· Le contrôle technique a été réalisé sur les modules remplis;
· Les contrôleurs n’arrivent pas encore à vérifier les modules remplis;
· Le module consommation connait encore quelques difficultés pour la prise en compte des données antérieures à la mise à jour de l’application ;
· Les machines défaillantes sont connues et les dispositions idoines sont prises ;
· Les difficultés par rapport aux outils de collecte (intercalaire du questionnaire communautaire, carnet de compte, etc) sont connus et les dispositions sont prises ;  
· Les  difficultés techniques sont connus et enfin ;
· Les zones d’accès difficile et celles lacustres sont connues et les dispositions sont entrain d’être prises pour les aborder rapidement avant les 1ère pluies.

4. Recommandations
La collecte se déroule globalement bien. Toutefois, il convient de :
· Prévoir de câble de secours par mesure de prudence en termes de synchronisation ;
· Equiper les agents de groupes électrogènes suffisants pour recharger les ordinateurs même dans les zones où on ne s’attend pas à la coupure générale du courant de la SBEE ;
· Envoyer sans délai à certaines équipes, le groupe électrogène, le  régulateur, les ordinateurs, les doubles batteries  et acheminer des questionnaires papiers aux diverses équipes pour accélérer la collecte en cas de lenteur répétée ou de défaillances des machines ;
· Apporter sur le terrain pour la prochaine supervision, des machines de secours;
· Prévoir des frais de déplacement inter-grappe aux agents, 
· Doter les agents de frais de carburation des groupes électrogènes ; 
· Payer aux agents réservistes ayant intégrés les équipes les frais d’installation ;
· Doter les contrôleurs de frais de location de barques pour les zones lacustres, ceci avant les premières pluies ;
· Renforcer/remplacer sans délai les équipes où les agents ont démissionné ;
· Renforcer sans délai les équipes dont le plan d’évolution va au-delà du délai imparti (fin juin et juillet 2015), le délai prévisionnel étant début juin 2015.
· Doter les contrôleurs des frais pour les relevés de prix dans chaque commune.

Conclusion   
La supervision technique du 11 au 17 mars 2015 s’est bien déroulée. Elle a permis de constater que tous les agents sont présents sur le terrain sauf certains démissionnaires et que les travaux ont bien démarré. A l’allure où la collecte des données évolue, en entendant d’avoir la confirmation lors de la 2ème supervision, il est permis de dire que certaines équipes ne pourront pas finir dans le délai imparti et ont besoin de renfort.

La Directrice des Statistiques Sociales



A. Elise C. AHOVEY
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[bookmark: _Toc255651252]
ANNEXE E1.1 : TDR de la 1ère mission de supervision technique

Dans le cadre de la collecte de données de l’EMICoV_2015, il est organisé la première mission de supervision technique de 6 jours pour toutes les équipes de supervision. Elle se déroulera du 09 au 15 Mars 2015. Les tâches suivantes sont prescrites dans le cadre de la présente mission :
1. Installer et redéployer  les équipes de terrain dans leurs zones respectives de travail; 
2. S’assurer que tous les agents sont effectivement dans leurs zones de travail;
3. S’assurer que tous les matériels de travail sont convoyés dans les zones de travail de chaque équipe ;
4. S’assurer que tous les matériels de travail fonctionnent bien au niveau de chaque équipe; 
5. S’assurer que l’application installée aux agents et aux contrôleurs fonctionnent bien;
6. [bookmark: _GoBack]Noter les difficultés rencontrées par les agents au niveau technique (CAPI) et faire part des approches de solutions;
7. Noter les difficultés rencontrées par les agents au niveau organisationnel  et faire part des approches de solutions;
8. Procéder à la sauvegarde des premières  des données  collectées par les agents sur les cartes SD ou clés USB;
9. Avoir une copie du  plan d’évolution   de chaque équipe même si le contrôleur l’avait auparavant déposé à l’INSAE;
10. Déterminer la date du prochain redéploiement par équipe ;
11. Faire le point de la disponibilité de l’électricité dans les grappes à venir;
12. Rédiger un rapport de supervision suivant le présent plan et présentant le résultat de tous les points ci-dessus mentionnés.

NB : Le dépôt des versions papier et électronique des rapports de mission doit se faire dans les 48 heures qui suivront la date de fin de la mission.
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ANNEXE E1.2. : Synthèse des difficultés rencontrées par les agents
POINT DE LA PREMIERE MISSION TECHNIQUE DE L’ENQUETE EMICOV -2015
	Thématique
	Problèmes
	Approches de solutions
	Délais
	Responsables

	
	
	
	
	

	Organisation pratique  
	Difficultés de payement du 1er salaire aux agents dans le délai
	Apprêter tous es RIB et la liste des agents ayant effectivement travaillé  
	Au plus tard le 20/03/2015
	DSS et DAF

	
	Neuf cas de démission sur le terrain
	Procéder à leur remplacement et organiser un recyclage rapide pour eux 
	Au plus tard le 20/03/2015
	DG, DAF et DSS

	
	Absence de balances pour relever de prix par ceux qui veulent le faire avant de quitter la commune
	Mettre à disposition de balances pour le relevé de prix
	Au plus tard le 20/03/2015
	DAF

	
	Absence de frais pour les relevés de prix pour chaque commune : les équipes de Djidja, Malanville, etc…  sont entrain de finir les ZD de ces communes et auront du mal à y retourner 
	Réfléchir à un préfinancement des zones difficiles d’accès et lacustres 
	Au plus tard le 20/03/2015
	DAF et DSS

	
	Absence de frais de déplacement des équipes d’une grappe à une autre : même si les agents ont l’argent, il n’y a pas de moyen de déplacement et parfois, il faut attendre les jours de marché pour faire les déplacements. Par conséquent, des casses sont déjà enregistrés au niveau des ordinateurs mis à leur disposition
	Utiliser le cas échéant les véhicules de supervision et de coordination en suivant les plans d’évolution  
	Au plus tard le 20/03/2015
	DAF et DSS

	
	Manque de dotation en carburant pour les groupes électrogènes
	Mettre à disposition des dotations en carburant pour les groupes électrogènes
	Sans délai 
	DAF

	
	
	
	
	

	Organisation matérielle 
	Défaillance des  netbooks des agents et des Contrôleurs 
	Prévoir 2 machines pour l’équipe de Djidja, 1 machine pour l’équipe de Djougou 
	Sans délai
	DAF, DTIP et DSS

	
	Absence de netbooks de réserve  
	Prévoir 10 machines pour remplacer celles qui s’éteignent au cours des interviews
	Prochaine mission
	DAF, DTIP et DSS

	
	Lenteur des netbooks 
	Les redynamiser
	--
	DTIP, DSS et Hounkpodoté

	
	Absence de batteries secours pour toutes les équipes (privilégier les équipes du nord)
	Doter toutes les équipes de batteries de secours 
	Prochaine mission
	DAF et DSS

	
	Existence des groupes électrogènes non fonctionnels sur le terrain 
	Prévoir de groupes électrogènes suffisants aux équipes qui ont exprimé le besoin
	Prochaine mission
	DAF

	
	Perte de 2 téléphones portables d’un agent de l’équipe de Djidja, l’agent est injoignable
	Doter cet agent d’un téléphone et activer son numéro 
	Prochaine mission
	DAF et DSS

	
	
	
	
	

	Difficultés liées à l’application 
	Impossible de revisiter les interviews du Module consommation 
	Elaborer un mémo à mettre à la disposition des agents et faire la mise à jour de l’application
	Sans délai
	Hounkpodoté 

	
	Impossible de revisiter les interviews du questionnaire ménage 
	Elaborer un mémo à mettre à la disposition des agents et faire la mise à jour de l’application
	Sans délai
	Hounkpodoté 

	
	Difficultés de saisie des produits au niveau du Module Consommation 
	Elaborer un mémo à mettre à la disposition des agents et faire la mise à jour de l’application
	Sans délai
	Djabar, Essessinou et Hounkpodoté

	
	Difficultés de synchronisation 
	Elaborer un mémo à mettre à la disposition des agents à cet effet
	Sans délai
	Djabar, Essessinou et Hounkpodoté

	
	
	
	
	

	Organisation technique liée à la méthodologie de collecte  
	Démarche méthodologique à suivre pour les interviews de l’EET. Si plus de 3 éligibles dans le ménage
	Elaborer un mémo à mettre à la disposition des agents à cet effet
	Au plus tard le 20/03/2015
	Djabar, Essessinou et Hounkpodoté

	
	Démarche méthodologique à suivre pour le remplacement des ménages non retrouvés ou absents de longues durées 
	Elaborer un mémo à mettre à la disposition des agents à cet effet
	Au plus tard le 20/03/2015
	Djabar, Essessinou et Hounkpodoté






ANNEXE E2 : Rapport synthèse de la 2ème mission technique de supervision de l’EMICoV_2014 du 04 au 11 avril 2015
Dans le cadre de la collecte de données de l’EMICoV_2015, il est organisé une 2ème mission de supervision technique du 04 au 11 avril 2015. Suite à cette ission dont l'objectif  est de faire le point de la collecte, d’actualiser l’application CAPI, d’apporter des appuis techniques à l’administration du module relevés des prix EMICoV et d’évaluer les dotations INHPC dans les DDPD, une séance de debriefing a été organisée le mardi 14 avril 2015 à 9h à la salle 307 de l’INSAE. De cette séance il ressort cinq points principaux point ci-après :
1- Point de mise à jour et de règlement des problèmes des netbooks dans les équipes EMICoV ; 
2- Problèmes techniques et organisationnels des équipes ; 
3- Point des relevés d’Identité Bancaire (RIB) et des agents ayant encore des problèmes de communication ; 
4- Point lié à l’appui sur le relevé des prix au niveau l’enquête EMICoV ; 
5- Quelques recommandations pour les prochaines missions. 

1. Mise à jour et de règlement des problèmes des netbooks dans les équipes
Dans toutes les équipes, les mises à jour, backup et problèmes de machines ont été réglés avec succès.

2. Problèmes techniques et organisationnels des équipes 
2.1. Problèmes techniques :
· Evolution de l’application : lenteur de l’application ; 
· Service de « BACKUP » non encore fonctionnel sur les nouveaux ordinateurs RGPH4 pour le moment il a été demandé aux contrôleurs de faire de façon journalière la synchronisation avec les agents disposant de ces machines pour avoir la sauvegarde de leurs données chez les contrôleurs en attendant la mise en service de ce module sur les nouveaux appareils ;
· Questionnaire consommation : au niveau du module rétrospectif, en ce qui concerne les céréales, il y a inadéquation entre produits et unité de mesure. En effet, les unités de mesure proposées par la machine ne conviennent pas aux produits spécifiés. Difficultés à prendre en compte, les produits du sous-groupe « sels et épices » ce qui entraine la disparition des petites dépenses de condiments. 
· Questionnaire emploi : Difficultés des agents à identifier les formulations convenables des professions/métiers et branches d’activités associées ; 
· AP8a1 : Depuis combien d’années exercez-vous cet emploi ? réponse en années révolues. L’application ne prend pas en compte « moins d’un an » et rejette ainsi 00.
· La dernière partie du module EET n’est pas adaptée à tous les éligibles de ce modules en l’occurrence les garçons et hommes qui sont soumis aux questions destinées aux personnes de sexe féminin. 

2.2. Problèmes organisationnels :
· Le mode de paiement bancaire des agents peut engendrer des retards de collecte car les zones de travail sont éloignées des banques ;
· Le retard de paiement des salaires et frais de déplacement engendre des réticences au sein des agents qui doivent être redéployés vers d’autres grappes car, ils n’ont plus les moyens de déplacement et de subsistance. Cette situation engendre le blocage des travaux de collecte dans plusieurs équipes.
· Le non envoi aux équipes des dotations d’achat des produits pour le module relevé prix après un mois de collecte ;
· Le non-paiement des frais de location de barque a entrainé la saisie des gilets de sauvetage des agents de certaines équipes comme garantie et modifie le plan d’évolution de certaines malgré l’annonce des prochaines pluies.

3. Relevés d’Identité Bancaire (RIB) et des agents ayant encore des problèmes de communication 
Les RIB récupérés chez les agents ont été regroupés par équipe suivant les axes de supervision et acheminés au service comptabilité. Le point détaillés de ces RIB par équipes se trouve dans le rapport de supervision de chaque axe.
A cette même séance, le point des agents qui ne sont pas encore dans le réseau de communication « corporate » est fait et acheminé au service matériel pour leur prise en compte. Ce point regroupe les treize (13) anciens agents EMICoV nouvellement recyclés pour combler les besoins de démission et de renfort des équipes et six (6) autres agents repêchés sur la liste des réservistes pour les mêmes causes.

4. Appui au relevé des prix pour l’enquête EMICoV
4.1. Par rapport au module relevé de prix dans l’EMICoOV 
Lors de la supervision des équipes, les indications nécessaires à l’utilisation des pèses (dotées), à l’identification et codification des points de vente ainsi qu’à l’enregistrement des relevés des prix ont été données aux contrôleurs. Les contrôleurs ont été invités à commencer à faire des relevés simples en attendant l’acheminement des fonds nécessaires à l’achat des produits à peser.

Notons que pour des besoins de collecte, la pèse prévue pour l’équipe de Kalalé a été en attendant remis à l’équipe de Pèrèrè. De même, l’équipe de Sinendé-Pehunco n’a pas eu de balance car la pèse qui leur était destinée ne fonctionne pas.

4.2. Par rapport au relevé de prix dans les DDPD 
Certaines équipes doivent utiliser la pèse des DDPD et les consignes ont été données aux contrôleurs concernés et aux Directeurs des DDPD.

Aussi, le principe de moitié prix a été acquis suivant des conditions et des délais précis présentés dans les procès-verbaux établis à cet effet et annexés aux rapports des superviseurs concernés. Tous les procès-verbaux ont été signés des deux parties, sauf celui de la région du Borgou qui a fait l’objet de refus de signature pour raison de vice de procédure administrative selon eux. 

5. Quelques recommandations 
Au vu de l’évolution des opérations de collecte sur le terrain, les superviseurs ont formulé des suggestions et recommandations ci-après :

5.1. A l’endroit de la Direction Administrative et Financière 
· Le paiement le plus rapidement possible du salaire et frais de déplacement des agents et des contrôleurs  de terrain actuellement incapables d’aller dans les grappes pour raison d’ordre financier ;
· Mettre les agents recyclés sur coorporate ainsi que les agents qui n’y sont pas encore ;
· Payer les frais de déplacement aux agents recyclés ainsi que les matériels tels que torche, moustiquaire etc.
· Le paiement le plus rapidement possible des frais de location des barques pour permettre aux équipes d’évoluer sans handicap ;
· Payer les frais d’entretien et de carburant pour les groupes électrogènes octroyés aux équipes ;
· Doter le plus rapidement possible les  contrôleurs des frais pouvant permettre de sauver  la collecte du « module relevé des prix EMICoV » pour une bonne évaluation du seuil de la pauvreté.


5.2 A l’endroit de la Direction technique 
· Augmenter les jours de mission pour mieux suivre les interviews et corriger les problèmes de collecte liés aux interviews inappropriés ;
· Planifier les missions prochaines à pouvoir combler les besoins de redéploiement des agents.
· Proposer aux agents un support de facilitation pour une meilleure prise en compte des professions/métiers et branches d’activités à partir des activités recensées lors du traitement des données RGPH4.
· Revoir les modalités des activités non économiques du module EET. 




ANNEXE E2.1 : Liste des zones de supervision de la 2ème mission technique 

	Axe 
	Zone de supervision 
	Equipes 
	Superviseur technique 

	1
	BORGOU/ ALIBORI
	 Equipe 1 (Karimama & Malanville) + Equipe 2 (Banikoara) + Equipe 3 (Ségbana & Kandi) + Equipe 4 (Bembèrèkè & Gogounou) + Equipe 5 (N'Dali& Perèrè)+ Equipe 6 (Nikki& Kalalé) 
	 DESSOUASSI + AKOHONWE 

	2
	ATACORA/DONGA/BORGOU 
	Equipe 9 (Kouandé & Kérou) + Equipe 10 (Cobly & Boukoumbé) + Equipe 11 (Natitingou & Toukountouna) + Equipe 12 (Matérie & Tanguiéta) + Equipe 17 (Copargo & Djougou) + Equipe 18 (Bassila & Ouaké) + Equipe 13 (Péhunco & Sinendé) 
	 ASSIGNITOU + YAMADJAKO

	3
	COLLINES/ZOU
	Equipe 7 (Parakou) +Equipe 8 (Tchaourou) + Equipe 14 (Savalou & Bantè) + Equipe 15 (Dassa & Glazoué) + Equipe 16 (Ouessè & Savè) + Equipe 26 (Djidja & Abomey)
	BANON + LOUKMAN 

	4
	MONO/COUFFO
	Equipe 19 (Lalo & Toviklin) + Equipe 20 (Djakotomey & Klouékanmmè) + Equipe 21 (Aplahoué & Dogbo) + Equipe 22 (Lokossa & Athiémé) + Equipe 24 (Houéyogbé & Bopa) 
	AHOVEY+ AINADOU 

	5
	PLATEAU/ZOU 
	Equipe 25 (Covè, Ouinhi & Zagnanado) + Equipe 27 (Agbangnizoun & Bohicon) + Equipe 28 (Zogbodomey & Za-Kpota) + Equipe 29 (Kétou & Pobè)
	LAWANI + AKPAGNONNIDE

	6
	PLATEAU/OUEME
	Equipe 34 (Dangbo & Akpro-Missérété) + Equipe 35 (Avrankou & Aguégués) + Equipes 43 + 44 (Porto-Novo) ; Equipe 30 (Adja-Ouèrè & Sakété) + Equipe 31 (Ifangni & Adjarra) + Equipe 32 (Adjohoun & Bonou) + Equipe 33 (Sèmè moins Agblangandan)
	ADJOVI Claude + GOUSSANOU 

	7
	ATLANTIQUE/LITTORAL
	Equipes 39 + 40+ 41+42 de Cotonou (Littoral) ; Equipes 36 et 45 (Abomey-Calavi) + Equipe 37 (Tori, Kpomassè & Ouidah) + Equipe 38 (Zè, Allada, So-Ava & Toffo)
	HOUNKPODOTE + DOMINGO






ANNEXE E2.2 : TDR de la 1ère mission de supervision technique

DEUXIEME MISSION DE SUPERVISION TECHNIQUE DE l’EMICoV_2015
TERMES DE REFERENCE

Dans le cadre de la collecte de données de l’EMICoV_2015, il est organisé la deuxième mission de supervision technique de 7 jours pour toutes les équipes de supervision. Elle se déroulera du 04 au 11 Avril 2015. Les tâches suivantes sont prescrites dans le cadre de la présente mission :
1. Assister les équipes de terrain dans le  redéploiement des agents; 
2. S’assurer que tous les agents sont effectivement dans leurs zones de travail puis remplir les cahiers mis à disposition par équipe ;
3. S’assurer que le reste de matériels de travail sollicités par le Contrôleur est convoyé dans les zones de travail de chaque équipe ;
4. S’assurer que tous les matériels de travail fonctionnent bien au niveau de chaque équipe; 
5. Actualiser l’application installée aux agents ; 
6. Vérifier les données collectées dans les machines des contrôleurs et des agents enquêteurs et faire le point des insuffisances ;
7. S’assurer que l’application installée aux agents et aux contrôleurs fonctionnent bien;
8. Noter les difficultés rencontrées par les agents au niveau technique et faire part des approches de solutions; 
9. Faire le point des difficultés rencontrées et des problèmes dans l’application CAPI;
10. Noter les difficultés rencontrées par les agents au niveau organisationnel  et faire part des approches de solutions;
11. Procéder à la sauvegarde des premières  des données  collectées par les agents sur les cartes SD ou clés USB;
13. Actualiser le plan d’évolution et identifier la date de fin probable au niveau de chaque équipe, puis avoir une copie du  plan d’évolution de chaque équipe même si le contrôleur l’avait auparavant déposé à l’INSAE;
12. Ramasser les RIB (Relevé d’Identité Bancaire) des agents n’ayant pas déposé et ceux ayant transmis l’originaux ; 
13. Instruire tous les contrôleurs à rédiger un rapport sur chaque grappe terminée. Ce rapport doit faire le point des éligibles identifiés et interviewés par grappe, raison principale  pour laquelle certains n’ont pas été enquêtés, nombre de ménages titulaires enquêté et le nombre de ménages de remplacement par grappe); 
14. Déterminer la date du prochain redéploiement par équipe ;
15. Déterminer la disponibilité de l’électricité dans les grappes pour les dispositions utiles à prendre.

NB : Le dépôt des versions papier et électronique des rapports de mission doit se faire dans les 48 heures qui suivront la date de fin de la mission suivant le présent plan du TDR en présentant le résultat de tous les points ci-dessus mentionnés, assortis des recommandations utiles pour la réussite de l’opération de collecte des données.		
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